
Aide Memoire Economie 
 
Pour entreprendre seul : 
Entreprise individuelle, pas de capital à apporter donc il peut utiliser 
son matériel personnel. Chaque associé à le droit de participer aux 
bénéfices, à la gestion et est obligé de participer aux pertes. La grande 
majorité sont individuelle, un seul responsable illimité. 
EURL : Entreprise Unipersonnelle à Responsabilité Limité, un capital 
de 50000F à apporter. Responsabilité limité aux apports, on peut 
perdre seulement 50000F sauf si faute personnelle prouvé. Attention 
aux impôts (35% du bénéf.). 
 
Entreprendre à plusieurs : 
Société de Capitaux : 
SA : Société Anonyme, capital divisé en actions, apporter 250000F ou 
1500000F si on fait un appel publique. 7 associés mini. Il y a un 
directoire et un conseil de surveillance. Stok option, permet aux 
actionnaires d’avoir un meilleur rendement. 
SAS : Société à Action Simplifié, les actionnaires sont des sociétés 
avec un capital >1,5 MF. Incessibilité des actions pendant 10 ans, 
risque énorme. 
SCA : Société en Commandité par Action, commanditaires(associés), 
commandités(dirigeants), pouvoirs différents entre les 2, capital de 
250000F 
SARL : Société à Responsabilité Limité, on choisit les personnes avec 
qui ont travail, capital de 50000F de 2 à 50 associés. 
Toutes les sociétés de capitaux sont des personnes morales interdit 
pour agricole et libéral. 
Société de Personnes : 
Chaque personnes est responsable et la responsabilité est illimité. 
SNC : Société en Nom Collectif, entreprise familiale qui à grossit, pas 
d’émission d’action, aucune garantie, chacun participe à la société, et 
à la faillite. 
SCS : Société en Commandite Simple, capitaux mini obligatoire. 
Société civile, cabinet dentaire, médecin, cabinet d’avocat. 
SCPI : Société Civile de Placement Immobilier. 
SCI : Société Civile Immobilier. 



Société Civile de Moyen, fait un travail pour plusieurs entreprises, 
photocopies, compte,… 
GAEC : Groupement Agricole d’Exploitation en Commun, avoir en 
commun les machines. 
Société en Participation, seuls les gérants sont connues. 
 
Structures particulières : 
Coopérative : 
Le but est de réaliser des économies, 1personnes = 1voies. On apporte 
de l’argent, du travail, du matériel. Elle reverse les bénéfices aux 
salariés 25% avant impôts. 
Chaque salarié de l’entreprise qui a fait faillite rachète une part et 
forme une coopérative. 
SCOP : Société Coopérative de Production. 
Groupement d’Intérêt : 
GIE : carte bleue. 
GIP : Groupement d’Intérêt Public, monté une activité en commun. 
Société à Caractère non Lucratif : 
Association loi 1901, à caractère sociale souvent. 
Association reconnu d’utilité public, l’Etat les subventionne, pas de 
responsabilité 
Fondation, œuvre pour des pb longue duré. 
SEL : Système d’Echange Locale, pour rendre service. 
 
En compta générale, on travail en droit constaté, cad que dès que le 
client à fait la demande , on produit, on prend les évènements quand 
ils arrivent, on attend pas d’avoir l’argent pour commencer. 
 
Charge : achat de matière première. 
Produit : prévision de rentré d’argent. 
Charge > Produit => perte. 
Charge < Produit => bénéfice. 
 
Actif : ce que l’entreprise possède. 
Passif : ce que l’entreprise doit, capital prêté par actionnaires, 
redistribution du bénéf. 
 



Offre < Demande => aug. Prix => aug. De nvx produits => aug. Offre 
=> baisse des Prix. 
Offre > Demande => baisse Prix => retrait de production => baisse 
Offre => aug. Prix. 
+ de 50,3% des entreprises sont sans salariés. 
Seuil du nb de personnes : - de 10 personnes, délégué du personnel. 

- de 50 personnes, comité d’hygiène et de 
sécurité, d’entreprise, section syndicale. 

-  
Productivité = production / moyens utilisés. 
Amortissement : augmenter les charges pour diminuer les impôts sur 
les bénéfices. 
Croissance :    -consommation des ménages. 
  - investissement. 
  - exportation. 
Taux réel = taux nominal – inflation. 
Recherche, c’est un investissement non reconnu dans la FBCF. 
Chiffre d’Affaire : somme de toutes les ventes. 

- Investir. 
- Salaires. 
- Impôts. 
- Payer le matériel. 

On ne retient pas le CA pour mesurer l’activité d’un pays. 
Résultat net : bénéfice ou perte de l’exercice après impôts et avant 
distribution des dividendes. 
Le CA apparaît dans les comptes de résultat. 

- Investir. 
On regroupe le CA et le Résultat dans le Compte de Résultat et non 
pas dans le Bilan. 
PIB = somme VA + impôts – subventions. 
La VA est mesuré au prix de base. => VA = prix de base = prix 
facturé – impôts + subventions. 

� PIB = somme VA. des entreprises sur le territoire. 
� PNB = somme VA des entreprises françaises même hors 

territoire. 
Consommation : 
Dépense de conso = ce qui sort réellement de la poche du 
consommateur. 



Conso effective = dépense de conso + dépense collective ( santé,…). 
PIB + import = conso + FBCF + export + stocks. En France PIB = 
1500 Mds € 
Ressources      = emplois 
 
Les grands courants : Comment enrichir la Nation ? 
Les Mercantilistes : XVI et XVIIe siècle. 
En France, développer l’industrie, en Angleterre, développer 
commerce maritime, en Espagne, conquête de l’or. 
Les Physiocrates : XVIIIe siècle. 
La base de la richesse c’est l’agriculture. 
Les Classiques : 1775-1850. 
Développer le Travail, th de la valeur du travail,augmenter l’efficacité 
du travail en divisant les tâches , libéralisme, loi de l’offre et de la 
demande. 
Les Marxistes : XIXe siècle. 
Supprimer le capitalisme pour le communisme. 
Les Néo-classiques : XIXe siècle. 
Légitimé le profit face aux théories marxistes. 
Les Keynésiens : XIX – XXe siècle. 
Libéral, mais Etat garde fou. 
 
Les secteurs institutionnels : 
Ménages, Administrations (centrale=Etat, locales=mairie, sécu social), 
Sociétés non financières, Sociétés financières, Institutions Sans But 
Lucratif au Service des Ménages = ISBLSM, Reste du monde. 
 
Concurrence pure et parfaite : atomicité des offres et demandes, 
fluidité du marché, transparence du marché, homogénéité des 
produits. 
 
Investir pour améliorer sa productivité, sa compétitivité. 
La baisse de l’inflation ne stimule pas l’investissement. 
La baisse des taux d’intérêts stimule l’investissement. 
 
 
 
Quelques chiffres de l’année 2000 en Mds d’€: 



EBE et revenu mixte : 70,3 Autres transferts net : -12,7 Revenu du 
Patrimoine : 20,8 
Rémunération des salariés : 8,9 
 
L’investissement et son financement, c’est une acquisition de biens 
matériels ou immatériels (sauf pour les ménages) utilisés pendant plus 
d’un ans. Plus logiciels. 
La FBCF : c’est le fait d’investir chaque année. En 2000, 265 Mds d’€ 
environ 20% de la VA. 
VA :  - 60% rémunération des salaires. 
 - 25% EBE 
 - 15% épargne brute. 
Taux d’investissement=FBCF/VA. 
Qui investit :  - 25% ménages 
  - 55% entreprises non financières. 
  - 5% entreprises financières. 
  - 15% état. 
Investissements Directs à l’Etranger : Avantages : - main d’œuvre 
moins chère. 
       - se rapprocher des matières 
premières. 
       -ouvrir un marché. 
       - moins de cotisations sociales. 
     Inconvénients : - problème 
d’infrastructure. 
       - corruption. 
       - qualité (contrefaçons). 
       - transfert technologique. 
Investissements Etrangers en France :  100 Mds d’€ de Etranger-
>France contre 35 France->Etranger. 
Problème en France : lourdeur administrative. 
 
Taux d’autofinancement = Epargne Brute/FBCF si le taux>100% 
l’épargne brute n’est pas totalement utilisé, si <100% pertes. 
 
Actions : fraction du capital d’une entreprise. 
Obligations : part d’emprunts (qui fait partie des dettes de 
l’entreprise). 



 
 
Fusions Acquisitions : - Offre Public d’Achat. 
   - Offre Public de Rachat d’Action. 
 
∆population = solde naturel + solde migratoire (immigrés – émigrés). 
Population active = population active occupé + chômeurs. 
Taux d’activité = population active / population en âge de travailler. 
Durée moyenne du chômage = 13 mois. 
 
 
PIB = solde des échanges avec l’extérieur + FBCF + revenus 
distribuables 
       = 1464 Mds d’€  (24000€/hab). 
 
 
Revenus distribués aux ménages (revenu primaire) = 1096 Mds € 
= revenus du travail salarié (76%) + revenus du travail indépendant 
(20,8%) + revenus de la propriété (8,6%). 
 
 
Revenus disponible brut des ménages (RDB) = revenu primaire + 
prestations sociales reçues (26,5%) – impôts sur le revenu et sur le 
patrimoine (-12,5%) – cotisations sociales versées (-27,3%). 
 
Revenu disponible brut représente 86,5% du revenu primaire. 
 
Revenu disponible brut = consommation finale (85%) + épargne brute 
(15%). 
 
Salaire Brut = salaire net + cotisations sociales à la charge du salarié. 
Salaire Net = salaire reçu par le salarié. 
Coût salarial = salaire brut + cotisation social à la charge de 
l’employeur. 
 
 
Prélèvement obligatoire (PO) : ensemble des impôts et des cotisations 
sociales. 



Total impôt = 420 Mds € (29% PIB). 
Total cotisation social = 240 Mds € (16% PIB). 
La France est un des pays où le poids des cotisations sociales dans les PO est le plus élevé. 
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